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 n°81 800 du 29 mai 2012 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 1 mars 2012, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une « décision de l’Office des Etrangers concernant un ordre de quitter le 

territoire […]», prise le 2 février 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 mars 2012 convoquant les parties à l’audience du 17 avril 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me V. CHRISTIAENS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Mme  A. KABIMBI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

1.1.  La requérante a déclaré être arrivée sur le territoire le 26 décembre 2008. 

 

Le 7 janvier 2009, elle a introduit une demande d’asile laquelle s’est clôturée par l’arrêt de rejet du 

Conseil n°73 118 prononcé le 12 janvier 2012. 

 

Le 20 juillet 2011, elle a contracté mariage au consulat de Tunisie de Bruxelles. 

 

1.2. Le 2 février 2012, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 
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Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par le 

Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 16/01/2012 

 

L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : 

l’intéressé demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en 

effet, l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un passeport valable avec visa valable. 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’’intéressé(e) de quitter le 

territoire du Royaume dans les 7 (sept) jours. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 
La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 8 « de la Convention du 4 

novembre 1950 de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales à la lumière des 

circonstances changées » [CEDH]. 

 

Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir délivré un ordre de quitter le territoire sans attendre la 

décision de la Ville d’Ostende. Elle rappelle que toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale et que la décision entreprise viole l’article 8 de la CEDH. 

 
Elle évoque le contenu de l’article 8 précité et soutient que la requérante vit chez son époux à Ostende 

depuis le 19 décembre 2009 et qu’ils se sont mariés au consulat de Tunisie à Bruxelles le 20 juillet 

2011. 

 

Elle soutient que la requérante et son époux sont en attente d’une décision positive du service social de 

la ville d’Ostende. Par ailleurs, elle souligne que la requérante craint d’être expulsée et que cela 

signifierait une rupture permanente entre la requérante et son époux et ce en violation de l’article 8 de la 

CEDH. 
 
3. Discussion. 
 
3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil observe que la décision attaquée est prise en exécution de 

l’article 75, § 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, qui fixe les modalités d’exécution de l’article 52/3, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, selon lequel « Lorsque le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides refuse de 

reconnaître le statut de réfugié ou d’octroyer le statut de protection subsidiaire à l’étranger et que celui-

ci séjourne de manière irrégulière dans le Royaume, le ministre ou son délégué décide sans délai que 

l’étranger tombe dans les cas visés à l’article 7, alinéa 1er, 1° à 11° ou à l’article 27, § 1er, alinéa 1er et 

§ 3. (…) ».  

Cette disposition permet par conséquent la délivrance d’un ordre de quitter le territoire à un demandeur 

d’asile qui s’est vu notifier une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus 

d’octroi du statut de la protection subsidiaire prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides. Aux termes de l’article 52/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Ministre ou son délégué 

dispose dès lors d’un large pouvoir d’appréciation pour délivrer au demandeur d’asile débouté un ordre 

de quitter le territoire. 

 

A cet égard, il convient de souligner que l’ordre de quitter le territoire délivré sur cette base est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit, et ne constitue en aucune manière une décision 

statuant sur un quelconque droit au séjour, avec pour conséquence que le constat d’une des situations 

visées par l’article 52/3 précité suffit à lui seul à la motiver valablement en fait et en droit, sans que 

l’autorité administrative ne soit tenue en principe de fournir d’autres motifs tenant à des circonstances 

extérieures à ce constat. La partie défenderesse pouvait dès lors valablement pu prendre l’acte attaqué 

quand bien même la requérante fut dans l’attente d’une décision de la Ville d’Ostende quant à sa 

demande de reconnaissance de mariage. 

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la décision attaquée est motivée, d’une part, par le fait 

que le Conseil de céans a rendu une décision refusant de reconnaître la qualité de réfugié et d’octroyer 

le statut de la protection subsidiaire à la requérante – confirmant en cela la décision du Commissaire 
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général aux réfugiés et aux apatrides attaquée devant lui – et, d’autre part, que celui-ci se trouve dans 

le cas prévu à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, constats qui ressortent 

clairement du dossier administratif et qui ne sont nullement contestés en termes de requête. 

 

3.1.3. En dehors de toute critique précise à cet égard, l’acte attaqué est en conséquence pris sur la 

base de constats qui rentrent dans les prévisions légales et réglementaires prescrites, qui sont 

conformes au dossier administratif, et dont l’appréciation n’est pas manifestement déraisonnable. 

 

3.2. S’agissant de la violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que, lorsque, comme en 

l’espèce, l’ordre de quitter le territoire repose sur la simple constatation de la situation irrégulière du 

séjour dans laquelle se trouve un étranger, il constitue un acte purement déclaratif d’une situation 

illégale antérieure, laquelle, une fois établie, ne laisse place à aucun pouvoir d’appréciation dans le chef 

de l’administration quant au principe même de sa délivrance. Il ne saurait, par conséquent, constituer en 

tant que tel une mesure contraire à l’article 8 de la CEDH dès lors que celle-ci ne s’oppose pas à ce que 

les Etats fixent les conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur le territoire ni, partant, qu’ils 

prennent une mesure d’éloignement à l’égard de ceux qui ne satisfont pas à ces conditions (dans le 

même sens : C.E., 25 mai 2009, n° 193.489). 

 

Au demeurant, hormis des considérations théoriques portant sur l’article 8 de la CEDH, la partie 

requérante s’abstient de démontrer concrètement en quoi la prise de la décision querellée constituerait 

une violation de l’article 8 précité se limitant à énoncer « à cause de l’ordre de quitter le territoire, la 

requérante craint d’être expulsé (sic) et ça signifie une rupture permanente entre la requérante et son 

époux. Une telle fracture constitue une violation de l’article 8 de la Convention du 4 novembre 1950 », 

sans autres considérations d’espèce. 

 

3.3. Le moyen pris n’est pas fondé. 

 
4. Débats succincts 
 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension, à laquelle la partie requérante n’a, en tout état de cause, pas intérêt, au vu 

des termes de l’article 39/79 de la loi. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mai deux mille douze par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Président F. F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. P. PALERMO,   Greffier  

 

 

 

Le greffier,                                                                 Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO                                                    M.-L. YA MUTWALE  


